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Loi modifiant la charte de la ville de
Montréal-Sud

[Sanctionnée le 30 janvier 1953}

ATTENDU que la ville de Montréal-
Sud, a, par sa pétition, représenté

qu'il est dans l'intérêt de la bonne admi-
nistration des affaires, que sa charte, la
loi 1 George V, (1911) chapitre 70, modi-
fiée par la loi 9 George V, chapitre 145,
et par la loi 13 George VI, chapitre 97,
soit de nouveau modifiée;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 1°, le suivant:

"1oa Les rues, ruelles, chemins publics,
places publiques et les trottoirs actuelle-
ment ouverts à l'usage du public dans les
limites de la ville, sont censés être des
chemins, places et trottoirs publics et la
propriété de la ville sur toute leur super-
ficie et toute réclamation et droit d'action
de propriété du fonds de terrain ou de
l'assiette est absolument éteint et pres-
crit, s'il n'a pas été exercé par action
intentée devant une cour de justice com-
pétente, dans un délai de douze mois de
la date de la sanction de la présente loi.
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Le présent article de la présente loi
devra être publié durant deux semaines
consécutives, deux fois dans l'année à
intervalle de six mois, dans un journal
français et dans un journal anglais publiés
dans la ville et dans un journal français
et dans un journal anglais publiés dans la
cité de Montréal."

2 . La ville de Montréal-Sud est la
propriétaire absolue et incommutable des
ruelles portant les numéros 230, 245, 251,
260, 262, 266 et 272 de la subdivision du
lot originaire 158 des plan et livre de
renvoi officiels de la paroisse Saint-Antoine
de Longueuil, dans la ville de Montréal-
Sud, comté de Chambly et peut nonobs-
tant toute clause ou condition à ce con-
traire dans ses actes d'acquisitions ou ses
auteurs, les vendre, les échanger ou autre-
ment en disposer selon que l'y autorise
sa charte et la Loi des cités et villes.

3 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
après le paragraphe 1°, les suivants:

"l°a Toutefois, sans autre formalité
que l'approbation du conseil municipal
et du ministre des affaires municipales et
la publication du règlement en la manière
ordinaire, le conseil est autorisé à adopter,
d'ici le premier jour de novembre 1953,
un règlement de construction et de zonage
modifiant ou remplaçant ses règlements
existants à ce sujet; mais une fois le nou-
veau règlement adopté, ce nouveau règle-
ment ne pourra être modifié ou remplacé
que conformément aux dispositions ci-
dessus;

"1°b Prescrire la manière de présenter
un permis de bâtir et fixer les droits à
payer à la ville pour l'octroi de ce permis."

4 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Montréal-Sud, en
ajoutant après l'article 526, le suivant:

" 5 2 6 a . La ville de Montréal-Sud
aura également le droit de prélever, sur
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toute personne, société ou corporation
possédant ou exploitant de quelque ma-
nière que ce soit, tous distributeurs auto-
matiques, autorisés par la loi et fonction-
nant au moyen de pièces de monnaie ou
de jetons, et servant exclusivement à la
vente d'une marchandise quelconque, et
d'une valeur marchande généralement re-
connue, une licence n'excédant pas vingt-
cinq dollars pour chaque distributeur auto-
matique, et pour tous autres distributeurs
automatiques, jeux mécaniques, phono-
graphes, autorisés par la loi fédérale et
fonctionnant au moyen de pièces de mon-
naie et de jetons, une licence n'excédant
pas vingt-cinq dollars pour chaque distri-
buteur automatique, jeu mécanique ou
phonographe. Le présent article ne s'ap-
plique pas aux balances automatiques, ni
aux appareils téléphoniques ni aux appa-
reils distributeurs de liqueurs douces."

5 . L'article 575 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 7 5 . Ces immeubles ainsi acquis
par la ville et qui n'ont pas été rachetés,
doivent être vendus, soit à l'enchère, soit
par vente privée, selon que le conseil le
décrète par résolution, dans l'année qui
suit l'expiration du délai pendant lequel
le retrait pouvait être exercé. Le ministre
des affaires municipales peut, cependant,
accorder de nouveaux délais, à la demande
du conseil, pour des raisons qu'il juge
satisfaisantes.

Toutefois, le défaut par le conseil de
vendre ainsi dans le délai ci-dessus ou
dans le délai additionnel accordé par le
ministre des affaires municipales, les im-
meubles acquis lors d'une vente pour
taxes, n'invalide pas le titre que le conseil
peut dans la suite consentir à ces immeu-
bles; et il est loisible au ministre des
affaires municipales de confirmer après
coup tout délai mis par le conseil à la
vente de tels immeubles. La disposition
ci-dessus est déclaratoire."

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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